
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DE LA PRÉVENTION 

Décret no 2023-234 du 30 mars 2023 relatif aux conditions  
de prescription et de dispensation de l’activité physique adaptée 

NOR : SPRP2308064D 

Publics concernés : patients atteints d’une affection de longue durée, d’une maladie chronique ou présentant 
des facteurs de risque, personnes en situation de perte d’autonomie, médecins, masseurs-kinésithérapeutes 
et autres professionnels de santé, intervenants en activité physique adaptée. 

Objet : modalités de prescription et de dispensation de l’activité physique adaptée. 
Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le texte tire les conséquences de l’élargissement de la prescription de l’activité physique adaptée (APA), 

au-delà des patients atteints d’une affection de longue durée, aux patients atteints d’une maladie chronique, 
présentant des facteurs de risque et aux personnes en situation de perte d’autonomie dont la liste est définie par 
décret. Il procède à l’élargissement des médecins prescripteurs, à tout médecin intervenant dans la prise en charge 
des patients précités. Il prévoit les conditions du renouvellement et de l’adaptation de la prescription médicale 
initiale d’activité physique adaptée par le masseur-kinésithérapeute. Il précise enfin les conditions de dispensation 
de cette activité par des personnes qualifiées. 

Références : le décret est pris pour l’application des articles 2 et 4 de la loi no 2022-296 du 2 mars 2022 visant à 
démocratiser le sport en France. Ce décret, ainsi que les dispositions du code de la santé publique qu’il modifie, 
peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www. 
legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé et de la prévention, 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1172-1 et L. 4321-1 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article D. 322-1 ; 
Vu l’avis du Haut Conseil des professions paramédicales du 10 janvier 2023, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le chapitre II du titre VII du livre premier de la première partie du code de la santé publique est ainsi 
modifié : 

1o A l’article D. 1172-1, la première phrase du deuxième alinéa est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 
« Une activité physique adaptée a pour but de permettre à une personne d’adopter un mode de vie physiquement 

actif sur une base régulière afin de réduire les facteurs de risque et les limitations fonctionnelles liées à l’affection 
de longue durée, à la maladie chronique ou à des situations de perte d’autonomie définies à l’article D. 1172-1-1 
dont elle est atteinte. L’activité physique adaptée s’adresse aux patients n’ayant pas un niveau régulier d’activité 
physique égal ou supérieur aux recommandations de l’Organisation mondiale de la santé et qui ne peuvent 
augmenter leur niveau d’activité physique en autonomie, de façon adaptée et sécurisée. » ; 

2o L’article D. 1172-2 est modifié comme suit : 

a) Le premier alinéa est remplacé par cinq alinéas ainsi rédigés : 
« Le médecin intervenant dans la prise en charge d’un patient atteint d’une affection de longue durée, d’une 

maladie chronique, présentant des facteurs de risque ou en situation de perte d’autonomie, pour lesquels l’activité 
physique adaptée a démontré des effets bénéfiques, peut lui prescrire une activité physique adaptée, avec son 
accord et au vu de sa pathologie ainsi que de sa situation, de ses capacités physiques et du risque médical qu’il 
présente. 

« Lorsque le médecin prescrit une activité physique adaptée, il s’appuie, lorsqu’ils existent, sur les référentiels 
d’aide à la prescription d’activité physique publiés par la Haute Autorité de santé. 

« Le médecin établit la prescription médicale initiale d’activité physique adaptée, notamment le type d’activité, 
sa durée, sa fréquence, son intensité sur un formulaire spécifique dont le modèle est défini par arrêté du ministère 
chargé de la santé. Cette prescription ouvre droit au patient à la réalisation d’un bilan d’évaluation de sa condition 
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physique et de ses capacités fonctionnelles ainsi qu’à un bilan motivationnel par la personne qualifiée mentionnée 
au cinquième alinéa. 

« L’activité physique adaptée est prescrite pour une durée de trois mois à six mois renouvelable. 
« Elle est dispensée par l’une des personnes qualifiées suivantes : » ; 
b) Au quatrième alinéa, les mots : « activité physique aux patients atteints d’une affection de longue durée » sont 

remplacés par les mots : « une activité physique adaptée aux patients atteints d’une affection de longue durée ou 
d’une maladie chronique, ou présentant des facteurs de risque, ou en perte d’autonomie : » ; 

c) Le dernier alinéa est supprimé ; 

3o Après l’article D. 1172-2, il est inséré un article D. 1172-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. D. 1172-2-1. – Avec l’accord du patient, le masseur-kinésithérapeute peut, sauf indication contraire du 
médecin, renouveler une fois la prescription médicale initiale d’activité physique adaptée à l’échéance de la durée 
de celle-ci ou du nombre de séances prescrites ou l’adapter en termes de type d’activité, d’intensité, de fréquence et 
de durée, sur le formulaire spécifique prévu à l’article D. 1172-2, aux conditions suivantes : 

« 1o Le compte rendu et les bilans mentionnés à l’article D. 1172-5 ne rapportent pas de difficulté ou de risque 
dans la pratique de l’activité physique adaptée susceptible de nuire à la santé du patient ; 

« 2o Le médecin intervenant dans la prise en charge n’a pas émis d’indication contraire en amont ou en aval de la 
transmission du compte rendu et des bilans mentionnés à l’article D. 1172-5 ; 

« Le renouvellement de la prescription médicale par le masseur-kinésithérapeute tient compte des propositions 
relatives à la poursuite de l’activité figurant dans ce compte rendu et les bilans susmentionnés ou l’adapte aux 
besoins du patient. 

« Le masseur-kinésithérapeute porte sur l’original du formulaire spécifique de prescription, présenté par le 
patient, le renouvellement ou l’adaptation qu’il réalise en apposant les indications suivantes : 

« a) Son identification complète : nom, prénom et numéro d’identification ; 
« b) La mention “Renouvellement/Adaptation (le cas échéant) de prescription médicale d’activité physique 

adaptée” ; 
« c) La date à laquelle le masseur-kinésithérapeute effectue ce renouvellement ou cette adaptation, et sa 

signature. 
« L’original est remis au patient. Le masseur-kinésithérapeute en informe le médecin prescripteur par tout 

moyen garantissant la confidentialité des informations transmises. » ; 
4o Au premier alinéa de l’article D. 1172-3, après les mots : « adaptée à la pathologie, », sont insérés les mots : 

« à la situation, » ; 

5o L’article D. 1172-5 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. D. 1172-5. – La personne qualifiée mentionnée à l’article D. 1172-2 dispensant l’activité physique 
adaptée établit : 

« – au début de la prise en charge du patient, un bilan d’évaluation de la condition physique et des capacités 
fonctionnelles ainsi qu’un bilan motivationnel qui sert à définir un programme d’activité physique adaptée au 
patient précisant le type d’activité, d’intensité, de fréquence et le nombre de séances ou la durée de cette 
activité ; 

« – périodiquement, un compte rendu sur le déroulement du programme d’activité physique adaptée, les effets 
sur la condition physique et l’état fonctionnel du patient ; 

« – à l’issue du programme, un bilan comparatif d’évaluation de la condition physique et des capacités 
fonctionnelles ainsi qu’un bilan motivationnel du patient permettant d’apprécier les progrès et les bienfaits 
pour le patient et formulant des propositions de poursuite de ce programme avec des recommandations quant 
au type d’activité à poursuivre, leur fréquence et leur intensité ou, le cas échéant, de sortie du programme si le 
patient a acquis une autonomie suffisante ou que son état de santé paraît ne plus le nécessiter. 

« Ces documents sont transmis au patient et, avec son accord, au médecin prescripteur et au médecin traitant. » 

Art. 2. – La ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de la santé et de la prévention, 
le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, la ministre des sports et des jeux 
Olympiques et Paralympiques et la ministre déléguée auprès du ministre de la santé et de la prévention, chargée de 
l’organisation territoriale et des professions de santé, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 30 mars 2023. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de la santé  
et de la prévention, 

FRANÇOIS BRAUN 
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La ministre de l’enseignement supérieur  
et de la recherche, 
SYLVIE RETAILLEAU 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie  
et des personnes handicapées, 

JEAN-CHRISTOPHE COMBE 

La ministre des sports  
et des jeux Olympiques et Paralympiques, 

AMÉLIE OUDÉA-CASTÉRA 

La ministre déléguée auprès du ministre de la santé  
et de la prévention, chargée de l’organisation territoriale  

et des professions de santé, 
AGNÈS FIRMIN LE BODO  
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